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Loi fédérale  Projet 

sur les tâches, l’organisation et le financement 

de l’établissement X 

(Loi sur l’établissement X, LX)  
du … 

 

L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

vu l’art. … de la Constitution1, 

vu le message du Conseil fédéral du …2, 

arrête: 

Section 1 Etablissement et buts 

Art. 1 X [nom/désignation de l’établissement] 
[ou: Forme et personnalité juridiques] 

1 X [dans la suite de la loi-type = «l’établissement»; on remplacera toutes les oc-
currences par le nom de l’établissement] est un établissement fédéral de droit public 
doté de la personnalité juridique. 

2 Il règle lui-même son organisation. Il tient sa propre comptabilité. 

3 Il est géré selon les principes de l’économie d’entreprise. 

4 Le Conseil fédéral fixe la désignation et le siège de l’établissement. 

5 L’établissement est inscrit au registre du commerce.  
  

 RS ... 
1 RS 101 
2 FF … 
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Section 3  Organisation 

Art. 5 Organes 

Les organes de l’établissement sont: 

a. le conseil d’administration; 

b. la direction; 

c. l’organe de révision. 

Art. 6 Conseil d’administration: composition, nomination et organisation 

… 

3 Le Conseil fédéral nomme les membres du conseil d’administration et en désigne 
le président. Le mandat est de quatre ans au plus. Il est renouvelable [une / deux 
fois]. Le Conseil fédéral peut révoquer en tout temps un membre du conseil 
d’administration pour de justes motifs. 

4 Il fixe les honoraires des membres du conseil d’administration et les autres condi-
tions contractuelles. Le contrat qui les lie à l’établissement est régi par le droit 
public. Les dispositions du code des obligations3 s’appliquent à titre supplétif en tant 
que droit public de la Confédération. 

… 

Art. 7 Conseil d’administration: tâches 

Le conseil d’administration accomplit les tâches suivantes: 

a. il veille à la réalisation des objectifs stratégiques du Conseil fédéral et pré-
sente à ce dernier un rapport annuel à ce sujet; 

b. il édicte le règlement d’organisation;  

(bbis. il édicte les dispositions d’ordonnance lorsque cette tâche a été déléguée à 
l’établissement;) 

… 

f. il conclut le contrat d’affiliation à la caisse de pension de la Confédération 
(PUBLICA); 

g. il règle la composition, l’élection et l’organisation de l’organe paritaire si 
l’établissement a constitué une caisse de prévoyance pour ses employés et 
les bénéficiaires de rentes relevant de la prévoyance souscrite; 

h. il décide de la conclusion, de la modification et de la résiliation du contrat de 
travail du directeur; la conclusion et la résiliation du contrat doivent être ap-
prouvées par le Conseil fédéral; 

… 

  

3 RS 220 
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k. il veille à la mise en place d’un système de contrôle interne et d’un système 
de gestion des risques appropriés; 

Art. 8 Direction 

1 La direction est l’organe exécutif de l’établissement. Elle est placée sous la con-
duite d’un directeur. 

2 Elle accomplit notamment les tâches suivantes: 

… 

c. elle élabore les bases de décision du conseil d’administration; 

d. elle présente régulièrement un rapport au conseil d’administration et 
l’informe immédiatement en cas d’événement particulier; 

… 

Art. 9 Organe de révision 

1 Le Conseil fédéral nomme l’organe de révision. Il peut le révoquer. 

2 Les dispositions du droit des sociétés anonymes relatives à la révision ordinaire 
s’appliquent par analogie à la révision et à l’organe de révision. 

3 L’organe de révision contrôle les comptes annuels. Il contrôle au surplus que les 
indications que contient le rapport annuel sur une gestion appropriée des risques et 
sur le développement du personnel correspondent aux faits. 

4 Il présente au conseil d’administration et au Conseil fédéral un rapport complet sur 
les résultats de son contrôle.  
Art. 13 Émoluments 

1 L’établissement perçoit des émoluments pour: 

a. ses prestations au sens de l’art. 3, al. 1, let. …; 

… 

2 Le conseil d’administration fixe notamment dans l’ordonnance sur les émoluments: 

a. le montant des émoluments; 

b. les modalités de perception des émoluments; 

c. la responsabilité dans les cas où plusieurs personnes sont assujetties au pré-
lèvement d’émoluments; 

d. la prescription du droit au recouvrement des émoluments. 

3 Il est tenu de respecter le principe d’équivalence et le principe de couverture des 
coûts. 
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4 Il peut prévoir des dérogations à la perception des émoluments si la prestation ou la 
décision présente un intérêt public prépondérant. 

Art. 16 Rapport de gestion 

1 Le rapport de gestion contient les comptes annuels de l’établissement et le rapport 
annuel. 

2 Les comptes annuels se composent du bilan, du compte de résultat et de l’annexe. 

… 

Art. 17 Comptabilité 

1 Les comptes de l’établissement sont établis de manière à présenter l’état réel de la 
fortune, des finances et des revenus. 

2 Ils sont établis selon les principes de régularité de la comptabilité, en particulier les 
principes de l’importance, de l’universalité, de la clarté, de la permanence des mé-
thodes comptables et du produit brut. 

3 Ils se fondent sur des normes comptables reconnues. 

4 Les règles d’inscription au bilan et d’évaluation découlant des principes comp-
tables doivent être présentées en annexe au bilan. 

5 Les charges et les produits relevant de chaque prestation doivent ressortir de la 
comptabilité de l’établissement. 

6 Le Conseil fédéral peut édicter des dispositions relatives à la présentation des 
comptes. Il peut notamment prescrire à l’établissement de déroger aux normes 
comptables reconnues ou d’appliquer des critères supplémentaires. 

Art. 20 Imposition 

1 L’établissement est exonéré de tout impôt fédéral, cantonal et communal sur ses 
prestations non commerciales. 

… 

Art. 23 Surveillance 

1 L’établissement est soumis à la surveillance du Conseil fédéral. 

2 Au titre de la surveillance, le Conseil fédéral a notamment les attributions sui-

vantes: 

a. nommer et révoquer les membres et le président du conseil d’administration; 

… 

3 Il peut consulter en tout temps tous les documents relatifs à l’activité de l’établisse-
ment et demander des informations supplémentaires à ce sujet.  
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Section 7 Prestations commerciales 

Art. 24 

1 L’établissement peut fournir des prestations commerciales à des tiers si ces presta-
tions: 

a. ont un lien étroit avec ses tâches principales; 

b. n’entravent pas l’exécution de ses tâches principales, et 

c. n’exigent pas d’importantes ressources matérielles et humaines supplémen-
taires. 

… 

Art. 26 Transfert des rapports de travail 

1 Les rapports de travail du personnel de [ancienne unité administrative] sont repris 
par l’établissement à la date fixée par le Conseil fédéral, à moins qu’ils n’aient déjà 
été résiliés; à partir de cette date, ils sont soumis aux prescriptions sur le personnel 
de l’établissement. La nomination des membres de la direction (art. 7, let. h et i) est 
réservée. 

2 Les membres du personnel n’ont aucun droit au maintien de leur fonction, de leur 
domaine de travail, de leur lieu de travail ou de leur affectation. Le droit au salaire 
antérieur subsiste pendant un an, dans la mesure où les rapports de travail sont 
maintenus. 

… 


